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La stigmatisation et la 
discrimination liées au VIH ont un 
impact significatif sur la santé, la 
vie et le bien-être des personnes 
vivant avec le VIH ou à risque de 
le contracter, en particulier les 
populations clés.

La discrimination et la stigmatisation liées au VIH, lorsqu’elles conduisent à des violations des 
droits, sont une question de droits humains. Les personnes ont droit à une protection contre la 
discrimination et à une vie digne au cours de laquelle les attitudes stigmatisantes n’entravent 
pas la jouissance de leurs autres droits, y compris les droits à l’éducation, aux soins de santé, au 
travail, à l’accès à la justice, à la vie privée, à la famille, à l’autonomie physique et autres.  

La stigmatisation et la discrimination entravent la riposte au VIH à 
chaque étape, limitant l’accès aux 

La stigmatisation et la discrimination 
augmentent le risque d’acquisition du 
VIH et de progression vers le sida, la 
violence et la marginalisation tout en 
réduisant l’accès à l’éducation, à l’emploi 
et à la justice.

La stigmatisation et la discrimination « liées au VIH » sont celles qui ont une incidence sur 
la riposte au VIH, y compris sur la base de l’identité de genre, de l’orientation sexuelle, 
de la consommation de drogues, du travail du sexe et du statut VIH. La stigmatisation 
liée au VIH comprend une gamme d’expériences stigmatisantes, telles que les 
comportements d’évitement, les rumeurs, la violence verbale et le rejet social. La 
discrimination peut inclure les comportements stigmatisants ci-dessus lorsqu’ils 
affectent la jouissance des droits, ainsi que les sévices physiques, le déni de services 
de santé ou sociaux, le déni ou la perte d’emplois ou de possibilités d’éducation 
ou même l’arrestation. Elle peut également être inscrite dans les lois pénales, les 
restrictions de voyage, les tests obligatoires et les restrictions d’emploi.  
Les personnes peuvent faire l’objet d’une discrimination ou d’une stigmatisation croisée 
pour plusieurs raisons, notamment en raison de leur race, d’un handicap et de leur 
situation socioéconomique.

services de prévention 

de prise en charge 
de la tuberculose, 
et autres
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aux services de 
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Dans 11 pays disposant de données disponibles, jusqu’à 

Jusqu’à  

26 %  
des femmes vivant 
avec le VIH ont 
déclaré que le 

L’analyse de l’indice de stigmatisation a 
révélé que la discrimination liée au VIH a 
causé ou contribué à la perte d’emploi 
dans plus de 50 % des cas dans 7 des 11 

pays disposant de données (2).  
L’indice de stigmatisation des personnes vivant 

avec le VIH est une initiative de recherche et de plaidoyer 
menée par la communauté qui comprend une enquête 
menée par des réseaux de personnes vivant avec le VIH 
dans le but de mesurer les expériences de stigmatisation 
et de discrimination liées au VIH.

Les travailleurs lesbiennes, gays, 
bisexuels, transsexuels et intersexués 

(LGBTI) ont signalé une incidence 
beaucoup plus élevée de violence sur 

le lieu de travail que les travailleurs 
non LGBTI et ont fréquemment été 
victimes de discrimination au cours 

de leur éducation et dans le cadre de 
leur emploi (3). 

47 pays 
maintiennent encore des restrictions de déplacement 
pour les personnes vivant avec le VIH (4).

Dans 25 des 36 pays 
disposant de données 

récentes,

>50 %  
des personnes âgées  

de 15 à 49 ans   
affichent des 

attitudes 
discriminatoires à 

l’égard des personnes 
vivant avec le VIH (1).

40 % des personnes 
vivant avec le VIH  
déclarent avoir été contraintes de se 
soumettre à une procédure médicale ou 
de santé.

traitement du VIH  
était conditionnel à la prise de contraceptifs (1). 

Les personnes issues de populations clés sont 
confrontées à des niveaux élevés de stigmatisation, 
de discrimination et de violence (1).
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LES DONNÉES
La stigmatisation et la discrimination liées au VIH demeurent omniprésentes. 

Parmi les pays disposant de 
données, jusqu’à 

21 % 

des personnes vivant avec 
le VIH ont déclaré s’être 
vues refuser des soins 

de santé au cours des 12 
derniers mois (1). 
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La dépénalisation 
de la consommation 
et de la possession 
de drogues à des 
fins personnelles 
est associée à des diminutions 
significatives de l’incidence du VIH 
chez les personnes qui s’injectent 
des drogues, notamment grâce à 
un meilleur accès aux services de 
réduction des risques, à des réductions 
de la violence et des arrestations ou 
du harcèlement par les organismes 
d’application de la loi (14).

LIEN ENTRE LES DROITS ET LES 
RÉSULTATS EN MATIÈRE DE SANTÉ

Les personnes vivant avec 
le VIH qui perçoivent 
des niveaux élevés de 
stigmatisation liée au VI 

Pour les adolescents vivant avec le VIH, les expériences de discrimination de la part d’autres élèves ou enseignants ont eu une 
influence négative sur leur capacité à transporter des médicaments et à gérer un calendrier posologique à l’école.  
Les environnements surpeuplés sans intimité, en particulier dans les pensionnats, ont exacerbé les craintes entourant la 
divulgation involontaire (9).

OBJECTIFS DE 
FACILITATION 
SOCIÉTALE 
MONDIALE 
DE LA LUTTE 
CONTRE  
LE SIDA  
POUR 2025

Moins de 10 % des personnes vivant avec le VIH déclarent 
une stigmatisation internalisée ou avoir été victimes de 
stigmatisation et de discrimination dans les soins de santé et les 
milieux communautaires d’ici 2025.

Moins de 10 % des populations clés déclarent être victimes de 
stigmatisation et de discrimination.

Moins de 10 % de la population générale signale des attitudes 
discriminatoires à l’égard des personnes vivant avec le VIH.

Moins de 10 % des agents d’application de la loi signalent des 
attitudes négatives envers les populations clés.

 

3x plus susceptibles d’éviter 
les établissements de soins de santé que 
celles qui ne l’avaient pas été (6).

Là où des programmes ont été mis 
en place pour lutter contre 
la stigmatisation et la 
discrimination, l’accès aux 
services de prévention, de 
dépistage et de traitement 
du VIH s’est sensiblement 
amélioré (7, 8).

sont 2,4 fois plus susceptibles  
de retarder leur inscription à  
des programmes de prise en  
charge médicale  
jusqu’à ce qu’elles soient très malades (5).

Une corrélation a été observée entre 
la criminalisation des comportements 
sexuels homosexuels et des taux plus 
faibles de dépistage du VIH et à une 
prévalence du VIH plus élevée chez les 
homosexuels et autres hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes 
(10, 11).

On estime que la suppression des lois 
criminalisant le travail sexuel évitera entre   

33 % et 46 % des nouvelles 
infections à VIH chez les travailleur(se)
s du sexe et les personnes achetant 
des services sexuels sur une période de 
dix ans grâce à la réduction combinée 
de la violence, de la stigmatisation, de la 
discrimination ou des arrestations et à une 
capacité accrue de négocier l’utilisation 
du préservatif et l’accès aux services de 
santé (12, 13).

Une étude menée en Afrique subsaharienne a montré que lorsque l’âge du consentement pour le dépistage du VIH est 
inférieur ou égal à 15 ans, les taux de dépistage du VIH sont 74 % plus élevés chez les adolescents que dans d’autres pays (15).

Les objectifs ci-dessus sont des jalons de la vision de zéro discrimination liée au VIH à l’horizon 2030.

Une étude sur les femmes 
transgenres en Argentine 
a montré que celles qui 
avaient été victimes de 
discrimination dans les 
établissements de soins 
de santé étaient
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DROITS, OBLIGATIONS, NORMES ET 
RECOMMANDATIONS INTERNATIONAUX

En vertu du droit 
international des 
droits humains, toute 
discrimination fondée 
sur la séropositivité (16), 
l’orientation sexuelle (17), 
le genre et l’expression 
de genre (18, 19), l ’état 
de santé (y compris la 
consommation de drogues) 
(20–23) ou le travail du 
sexe (24–26) constitue une 
violation des droits humains.  
Les États ont l’obligation de 
prendre des mesures spécifiques 
pour éliminer la stigmatisation 
et la discrimination à l’égard 
des personnes vivant avec le 
VIH et des populations clés (20, 
27–31). Cela est appuyé par des 
recommandations des Nations 
Unies, notamment celles de 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) (32), de l’ONUSIDA (7) et de 
la commission mondiale sur le VIH 
et le droit (33, 34).

 

Les États devraient abroger les lois 
qui perpétuent la stigmatisation et 
la discrimination (32–34), notamment 
celles qui portent sur la criminalisation 
de l’exposition au VIH, la non-divulgation 
et la transmission (35), les restrictions des 
déplacements (4), les comportements 
homosexuels (17), l’identité et 
l’expression de genre (36), le travail 
du sexe (37, 38) et la consommation 
ou la possession de drogues à des fins 
personnelles (39, 40), et adopter des lois 
de protection contre les lois fondées sur 
des motifs prohibés (18).

Les adolescents devraient pouvoir 
accéder à des services confidentiels 
et appropriés de santé sexuelle et 
reproductive et de lutte contre le VIH 
sans avoir besoin du consentement de 
tiers, conformément à l’évolution des 
capacités de l’enfant (41–43).

L’ONUSIDA recommande sept programmes clés pour éliminer la 
stigmatisation et la discrimination liées au VIH  (47) :

Les lois et les politiques doivent respecter les principes 
d’autonomie dans la prise de décisions en matière de soins de 
santé, garantir un consentement libre et éclairé, la protection de 
la vie privée et la confidentialité, interdire les tests obligatoires 
de dépistage du VIH, interdire les procédures de dépistage qui ne 
profitent pas à la personne ou au public, et interdire le traitement 
involontaire et les exigences obligatoires d’autorisation et de 
notification par un tiers  (27, 44, 45).

L’ONUSIDA, le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), 
l’Entité des Nations Unies pour l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU Femmes), le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme et le 
Réseau mondial des personnes vivant 
avec le VIH encouragent les États à 
adhérer au Partenariat mondial pour 
l’élimination de la stigmatisation 
et de la discrimination liées au VIH 
(Partenariat mondial), qui exige des pays 
qu’ils prennent des mesures contre la 
stigmatisation et la discrimination dans 
six domaines : les soins de santé, la 
justice, l’éducation, le lieu de travail, 
la communauté et les contextes 
humanitaires (46). 

•	 Réduction de la stigmatisation et de la discrimination.HIV-related 
legal services.

•	 Services juridiques liés au VIH.Legal literacy (“know your rights”).

•	 Suivi et réforme des lois, réglementations et politiques relatives 
au VIH.

•	 Connaissances juridiques (« connaissez vos droits »).

•	 Sensibilisation des législateurs et des agents des  
forces de l’ordre.

•	 Formation à l’intention des prestataires de soins de santé sur les 
droits humains et l’éthique médicale en lien avec le VIH.

•	 Réduction de la discrimination et de la violence à l’égard des 
femmes dans le contexte du VIH.
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RESSOURCES CLÉS POUR DE PLUS AMPLES 
INFORMATIONS
•	 ONUSIDA, Partenariat mondial pour l’élimination de la stigmatisation et de la discrimination liées au VIH, brochure et documents 

d’information, 2019 

•	 ONUSIDA, Preuves pour éliminer la stigmatisation et la discrimination liées au VIH — Conseils aux pays pour mettre en œuvre des 
programmes efficaces visant à éliminer la stigmatisation et la discrimination liées au VIH dans six contextes, 2020

•	 ONUSIDA et HCDH, Directives internationales concernant le VIH/SIDA et les droits humains, version consolidée de 2006

•	 ONUSIDA, Faire face à la discrimination : surmonter la stigmatisation et la discrimination liées au VIH dans les établissements de santé 
et ailleurs, 2017 

•	 ONUSIDA, We’ve Got the Power – Women, Adolescent Girls and the HIV Response (Nous avons le pouvoir : les femmes, les 
adolescentes et la riposte au VIH.), 2020

•	 ONUSIDA, HCR, UNICEF, PAM, PNUD, FNUAP, etc., Déclaration commune des Nations Unies sur l’éradication de la discrimination 
dans les soins de santé, 2017

Cette politique générale est produite par l’ONUSIDA comme point de référence sur la question de la stigmatisation et de la 
discrimination liées au VIH et des droits humains. Elle ne comprend pas toutes les recommandations et politiques pertinentes aux 
questions abordées. Veuillez consulter les ressources clés énumérées ci-dessus pour  
plus d’informations.
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